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La justice restaurative: une pratique complémentaire au traitement pénal

"La justice n'a pas la prétention de réparer la souffrance des victimes. Elle se doit en revanche

de les défendre dans leur isolement et leur détresse. Elle se doit de les restaurer dans leur dignité

et dans leurs droits"1.

Des vagues de critiques se dirigent vers le système judiciaire actuel, qui s’abstient actuellement

de répondre aux attentes des victimes et de satisfaire leurs besoins, notamment en matière de

réparation des préjudices subis. Parmi les maux sociaux qu’envisage notre recherche, les

violences sexuelles et conjugales sont les plus fréquemment citées, tout en laissant des traces du

traumatisme profond dans l’appareil psychique des victimes, au-delà de toute blessure physique.

Les cicatrices de leurs souffrances resteront à tout jamais, aggravées par un sentiment de honte

qui pèse sur les victimes, le coupable ayant le droit de ne pas s’auto-incriminer au procès pénal et

les dossiers étant classés sans suite pour plusieurs raisons. Par conséquent, on constate que les

victimes de viol sont les enjeux de la justice restaurative2.

La progression du système judiciaire envers les victimes n’est pas niable, mais il faut aller encore

plus loin afin de gagner le respect des populations et leur confiance en leur justice et en leurs

établissements pénitentiaires. Une obligation “de résultat” doit être imposée à la justice: la

garantie d’une certaine proportionnalité entre la réparation des préjudices subis et l’humanité que

la souffrance des victimes requiert. Pour atteindre ce but, le législateur avance -lentement- pour

renforcer la place de la victime dans le procès pénal, en essayant de donner à la victime la

qualification de “partie” et non pas seulement celle de “témoin”. En outre, lorsque la législation

est floue, l’idéal demeure ambigu et le débat s’installe. Les textes qui priment les intérêts des

victimes existent depuis longtemps, mais ils sont le plus souvent ignorés. Est-ce que les victimes

sont informées de leurs droits et du dossier tout au long de la procédure? Est-ce que les

2 Parent, I., Wemmers, J.-A., & Lachance Quirion, M. (2022, June 9). Le pardon de la victime de violence sexuelle : Une question
controversée dans les services de justice réparatrice – Criminologie. Érudit.
https://www.erudit.org/fr/revues/crimino/2022-v55-n1-crimino07040/1089729ar/#:~:text=En%20fait%2C%20le%20pardon%20d
es,a%20commis%20leur%20agression%20sexuelle.

1 Rachida Dati, 9 octobre 2007
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classements sans suite sont motivés? Le dispositif judiciaire actuel est-il capable d’assurer

l’efficacité de la justice pénale? La douleur de la victime est-elle respectée dans les audiences?

La plupart des personnes victimes attendent des réponses afin de vaincre le doute sur

l’affaiblissement de leur place dans le procès pénal.

“Seules les victimes auraient éventuellement le droit de pardonner. Si elles sont mortes, ou

disparues de quelque façon, il n'y a pas de pardon possible”.3

Pardonner, ce n’est pas oublier. Et selon Nelson Mandela, le pardon libère l’âme. La question du

pardon a capté l’attention de divers psychologues et chercheurs dans le domaine de la

victimologie, notamment lorsqu’il s’agit des victimes d’agression sexuelle. Faire dialoguer

victimes et criminels: une véritable réussite dans le monde de la justice.

C’est reprendre confiance en soi à travers le dialogue. Les victimes de violences sexuelles ont

besoin de s'exprimer librement, de se tenir face à l'auteur de l’infraction, d’être accompagnées

en toute sécurité pour aborder le pourquoi, le comment, le traitement de l’infraction et son

impact sur la personne de la victime. La justice pénale n’est pas capable aujourd’hui de traiter

ces lacunes procédurales. Cette liberté de propos et de parole est absente au cours des audiences,

et la proposition d’une alternative s’avère indispensable pour préserver les droits des victimes et

les mettre au cœur des procédures, afin de regagner la confiance perdue des victimes dans le

système judiciaire.

En 2014, et afin de limiter les effets de ces obstacles sur les souffrances des victimes, les grands

principes de la justice restaurative sont posés en France. La libération de parole est l’objectif

principal de cette justice et permet aux victimes de s’exprimer librement face aux auteurs des

infractions pénales. Les modifications législatives réalisées ont facilité l’accès des victimes à

3 Le philosophe Jacques Derrida
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leurs droits, et surtout par le biais des associations d’aide aux victimes qui mettent en place des

conférences restauratives, des rencontres et des cercles de soutien aux victimes.

Les crimes violents sont généralement exclus de la justice restaurative4. Selon Wemmers et al.,

2004, l’évaluation la plus convenable pour certains crimes, ayant un certain degré de gravité,

c’est celle du cas par cas, afin d’octroyer une justice réparatrice mieux adaptée qui garantit que la

violence ne se reproduira pas avant la mise en place du processus de justice réparatrice5. Par

contre, le système pénal est accusé d’avoir exclu les intérêts des victimes en réduisant leur rôle,

et attribuant tout le contrôle à la décision des juges qui considèrent que la parole des victimes

reste un avis consultatif.

Lorsque le procès ne suffit pas, “j’avais un sentiment de honte supplémentaire dans la mesure où

il a passé son temps à me traiter de folle au procès”6, concède Virginie qui en a été victime des

violences conjugales durant vingt ans. Elle voyait alors dans la justice restaurative un travail de

deuil et de réconciliation qui pouvait l’aider dans sa reconstruction.

Sous l’influence de nombreuses études menées par les victimologues anglo-saxons dans les

années 1980, et la prolifération des associations d’aide aux victimes, l’accompagnement des

victimes s’est accentué et l’attention particulière s’est portée à leur place dans le procès pénal.

L’objectif principal c’est de briser le silence, et faire entendre leur voix devant les tribunaux.

Malgré les faibles lacunes du système juridique occidental, la justice réparatrice est fondée sur

ses points forts. Les études se focalisent autant sur les délinquants que sur les besoins et les

intérêts des victimes, alors que les infractions menacent la relation maintenue avec la société, ce

6 Témoignages. Justice Restaurative . (n.d.).
https://www.ouest-france.fr/societe/justice/temoignages-justice-restaurative-jai-pu-leur-dire-ce-que-je-nai-pas-pu-lui-dire-a-lui-0
168addc-d934-11ed-b175-4c5fc605e272

5 Van Camp, T., & Wemmers, J.-A. (2011, September 12). La Justice Réparatrice et les crimes graves – Criminologie. Érudit.
https://www.erudit.org/fr/revues/crimino/2011-v44-n2-crimino1817436/1005796ar/

4 Koss, 2014 - Nelund, 2015 - Reeves et Mulley, 2000 - Wemmers et Cousineau, 2005 - Wemmers, 2017b
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qui met devant la scène trois acteurs: l’auteur de l’infraction, la victime et la société. Ce

processus de réconciliation permet à la société et aux victimes également, d’avoir un rôle actif

dans le procès. C’est l’une des raisons qui ont amené les Nations unies, le Conseil de l’Europe et

l’Union européenne à promouvoir les pratiques restauratives et à instaurer dans leurs systèmes

judiciaires les grands concepts de la justice réparatrice.

Faciliter le dialogue entre les criminels et les victimes durant les audiences, c’est octroyer aux

victimes une chance pour s’exprimer. La mise en œuvre de la justice restaurative uniquement

n’est pas une réponse suffisante à tous les crimes, ni à toutes les affaires complexes du système

judiciaire dans le domaine pénal. Les victimes devraient toujours avoir le choix de rencontrer ou

non, et à quel moment, la personne auteur de l’infraction. À défaut de pénalisation, le repli sur

soi est devenu leur réponse. Par contre, il n'y aura jamais de véritable réforme de la justice pénale

tant que les blessés n'auraient pas tenu face à leur agresseur, et expliqué, les yeux dans les yeux,

comment ses actes ont impacté leur vie entière. Il s’agit d’une sagesse de dire ce qui doit être dit

et de faire ce qui doit être fait, pour favoriser sa propre réconciliation, et les victimes ont

également cette sagesse, pour se restaurer, pour se retrouver, non pas par l'isolement, mais par la

connexion.

La justice restaurative est-elle un outil qui vient compléter le manque des moyens dans la

justice pénale afin de renforcer la place de la victime dans les procès?

Afin de répondre à la problématique susmentionnée, nous envisagerons, dans un premier temps,

la justice restaurative comme étant une inspiration tirée des pratiques ancestrales (I). Ensuite,

notre réflexion mettra la lumière sur l’émergence progressive de cette justice en France (II),

avant de constater la complexité définitoire en comparant la théorie et la pratique (III).
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La justice restaurative: une pratique complémentaire au traitement pénal

I- La justice restaurative: une inspiration tirée des pratiques ancestrales

L’analyse historique de la justice réparatrice nous amène au passé, afin de comprendre les

motifs qui ont causé le retour à ce mode de réparation dans notre société. L’évolution des

pratiques liées à la justice restaurative avait pour ambition de tirer les leçons du passé pour bâtir

un meilleur avenir. Cette notion ne se limite pas à un temps ancien, mais elle figure également

dans les sociétés du common-law. Notre étude en vue d’aborder largement le développement et

l’émergence de la réparation dans le système de justice mérite un examen élargi de multiples

activités, depuis la médiation entre l’agresseur et l’agressé, jusqu'aux Commissions de Vérité et

de Réconciliation (A). De même, il est important de comprendre en quoi l’amnistie en matière de

crimes internationaux peut engendrer une menace au processus de la paix (B). En fait, une telle

explication nous permet de choisir le meilleur chemin qui soit pour mieux comprendre la

définition de la justice réparatrice, une théorie qui se heurte à de nombreux obstacles.

A- Les témoignages des victimes valorisés par les Commissions de vérité et de

réconciliation

Selon le criminologue John Braithwaite : « La justice réparatrice est le modèle qui domine la

justice pénale depuis toujours dans l’histoire universelle ». 7

La déception des victimes éprouvée à l’égard du système traditionnel retentit dans divers pays du

monde. Les politiques de répression ont échoué, et les tribunaux finissent par fermer leurs portes

suite à la complexité des dossiers, la difficulté des récoltes de preuves, et le coût épuisant des

processus de justice. La justice dite classique avait pour objectif de réparer matériellement les

préjudices subis en infligeant une peine au coupable, alors que la justice réparatrice visait

7 John Braithwaite 1997 Restorative Justice: Assessing an Immodest Theory and a Pessimistic Theory. Review Essay Prepared for
University of Toronto Law Course, Restorative Justice: Theory and Practice in Criminal Law and Business Regulation. Cet article existe
également sur la page Web de l’Australian Institute of Criminology – http://www.aic.gov.au : 3.
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moralement la victime. En d’autres termes, la justice réparatrice prenait en considération les

émotions des victimes, et nous invite à penser aux trois R: la reconstruction psychologique de la

victime, la responsabilisation de l’auteur et la réduction de la récidive8.

Dans son article Reconciliation Procedures and Rationale, Mark Chupp met l’accent sur la

notion de “vérité”9, un élément essentiel qui doit être présent forcément tout au long de la

procédure de réparation. Le fondement de la justice réparatrice repose sur la volonté des deux

parties: la victime accepte l’intervention du médiateur et l’agresseur admet ce qu’il a fait. Pour

évaluer le préjudice et établir les rapports, il s’agit dans un premier temps de vérifier la véracité

des faits commis. Cette vérification s’est révélée comme étant quasi-impossible dans notre

système judiciaire qui attribue au prévenu une immunité pour se réfugier au-dessous, ce droit de

ne pas s’auto-incriminer durant les audiences, en ayant tout le droit de garder le silence afin de

préserver la présomption d’innocence qui lui est accordée au nom de la loi, ce qui multiplie la

possibilité d’éviter toute incarcération qui peut lui être imposée au cas où il procède à l’aveu de

sa culpabilité.

“L’esprit de vérité est de respecter la complexité des ordres de vérité, c’est l’aveu du pluriel”.10

La notion de vérité est un concept de base qui a dominé les pensées. L’intensification des conflits

pour rechercher la vérité est effectivement remarquable au cours des dernières décennies, et cette

réflexion a traversé l’histoire tout en laissant ses traces en faveur des victimes. Les victimes

n’ont-elles pas le droit de connaître la vérité? N’ont-elles pas le droit “à” la vérité, à des

10 Ricœur, P. (1995). Histoire et vérité. (p. 175). Paris : Seuil

9 Mark Chupp “Reconciliation Procedures and Rationale” Martin Wright et Burt Galaway éd., Mediation and Criminal Justice:
Victims, Offenders and Community (Newbury Park: Sage Publications, 1989) : 56

8 Psychologie positive. Le concept de «justice positive de la jeunesse» qui s’appuie à la fois sur les forces psychologiques et
morales présentes en tout jeune. (n.d.).
http://www.psychologie-positive.net/IMG/pdf/Les_multiples_effets_de_la_justice_restauratrice_J-_du_droit_des_jeunes_avril_2
014_-2.pdf
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informations complètes, claires et bien détaillées relatives aux violations flagrantes des droits de

l’Homme?

Au cours des transitions politiques diverses, les autorités nationales ont centré leur travail sur le

renforcement de la place des victimes et la création des commissions de vérité afin d’établir un

régime démocratique qui s’occupe des victimes et de leurs besoins. Selon le rapport rédigé par

l’Amnesty International du travail, de nombreuses commissions ont été mis en place dans 28

pays, entre autre: en Afrique du Sud (Commission vérité et réconciliation, 1995), en Haïti

(Commission vérité et réconciliation, 1995), au Libéria (Commission vérité et réconciliation,

2005), en Ouganda (Commission d’enquête sur les disparitions de personnes en Ouganda, 1974,

et Commission d’enquête sur les violations des droits de l’Homme, 1986), au Timor-Leste

(Commission d’accueil, vérité et réconciliation, 2002), en Uruguay (Commission d’enquête sur

la situation des personnes disparues et les faits qui l’ont entraînée, 1985, et Commission pour la

paix, 2000) … etc.

En 2005, on peut constater les efforts remarquables de l’Assemblée générale des Nations-Unies

qui a adopté les principes fondamentaux et directives sur les réparations11, afin de divulguer les

informations complètes et mettre en œuvre tous les moyens nécessaires pour que la vérité soit

transmise aux victimes. Le rôle des commissions mentionnées ci-dessus est clair. Il s’agit de

constater les faits et vérifier leur véracité, de mener les enquêtes efficaces sur les violations

flagrantes afin de traduire en justice les auteurs des infractions, et de garantir aux victimes et à

leurs familles une bonne administration de la réparation.

À l’occasion d’une proposition diffusée par le Secrétaire Général de l’ONU, planifiant ainsi un

action global pour faciliter la manifestation de la vérité:12

12 Vérité, justice et réparation - amnesty international. (n.d.-c).
https://www.amnesty.org/fr/wp-content/uploads/sites/8/2021/08/pol300092007fr.pdf

11 General Assembly resolution 60/147 of 16 December 2005 (basic ... (n.d.-a).
https://legal.un.org/avl/pdf/ha/ga_60-147/ga_60-147_ph_e.pdf
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“ Lorsqu’il est nécessaire de mettre en place des mécanismes transitoires, il convient d’adopter

une démarche intégrée menant de front les procès en matière pénale, les réparations, la

recherche de la vérité, la réforme des institutions, la sélection ou la révocation des

fonctionnaires, ou combinant judicieusement ces différents éléments”.

Des plans stratégiques en conformité avec le droit international s’avèrent être indispensables

pour chaque pays, en adéquation avec sa propre situation, et notamment sur les territoires qui ont

été des champs de batailles détournés par les belligérants. Les commissions de vérité avaient

pour mission l’adoption des mesures, à la fois judiciaires et non-judiciaires, afin de prononcer

des décisions adéquates en faveur des victimes, et d’ordonner la réparation adéquate qui répond à

leurs attentes. À l’issue des enquêtes menées par ces commissions, le public sera informé, et

officiellement, des résultats sous forme d’un compte-rendu mis à disposition de la société entière.

Mais existe-t-il des instruments qui garantissent la pleine effectivité et l’impartialité du droit de

réparation, et surtout lorsqu’il s’agit des membres du gouvernement ou de groupes armés? Le jeu

des immunités n’a jamais quitté la scène, or les crimes commis dans le passé s’échappent à toute

justice. La commission interaméricaine13 vient primer la garantie de la justice, en reconnaissant

le droit à la vérité qui est un droit collectif inhérent à toute société démocratique. De même, il

n’exonère pas les juges nationaux de leur obligation de veiller sur la bonne administration de la

justice et sur la garantie de l’effectivité des enquêtes menées par les tribunaux pénaux.

Ce droit DOIT être absolu, sans y laisser le moindre doute s’installer sur les circonstances des

crimes révélées par les enquêtes approfondies. Selon la Commission des droits de l’homme des

Nations Unies14, les familles des victimes sont également visées par le droit à la vérité: “le droit

des victimes de violations flagrantes des droits de l’Homme et de violations graves du droit

14 Commission des droits de l’homme, Résolution 2005/66, Le droit à la vérité, 20 avril 2005.

13 Commission interaméricaine des droits de l’homme, Rapport No.136/99, Affaire 10.488, Ignacio Ellacuría et al. (Salvador), 22
décembre 1999, paragraphes 229-230. Traduction non officielle par Amnesty International.
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international humanitaire, et de leur famille, dans le cadre du système juridique propre à chaque

État, de connaître la vérité sur ces violations, y compris l’identité des auteurs ainsi que les

causes, les faits et les circonstances dans lesquelles ces violations ont été commises”.

La Commission vérité et réconciliation de la Sierra Leone a remarqué que les meilleurs résultats

sont obtenus lorsqu’elle a procédé à la recherche de la vérité, un droit inaliénable aux victimes15.

Lorsqu’il s’agit des violations flagrantes du droit humanitaire commises dans le passé, les

commissions vérité ont joué un rôle fondamental dans l’histoire de la justice, puisqu’elles

complétaient les missions confiées aux juridictions nationales. Le but est unique: combattre

l’impunité.

L’histoire s’est dirigée vers l’amoindrissement de la souffrance liée à la peine et l’adoucissement

des peines. Sur les cendres de la Seconde Guerre Mondiale, les organisations internationales ont

été créées, et un nouveau chapitre du droit international pénal s’est ouvert. Les obstacles

persistants au développement d’un système judiciaire demeurent une situation courante, et

l’impunité qui a été bloquée hier, sont toujours le frein d’aujourd’hui. Devant l’absurdité

juridique de la contrainte pénale, les normes qui régissent la responsabilité des individus sont

assez développées en droit international pénal, et chaque Etat est invité à respecter le droit

international en jugeant les personnes accusées des crimes les plus graves touchant l’ensemble de

la communauté internationale. Mais suite aux pressions exercées par les groupes puissants, les

violations des droits de l’Homme sont légitimées dans le cadre où la loi est violée sous prétexte

de défendre une autre.

La Commission des droits de l’homme des Nations Unies a soumis aux gouvernements

l’obligation de « encourager les victimes à participer à ces procédures [judiciaires] ainsi qu’aux

processus de réconciliation, notamment en prenant des mesures appropriées pour assurer aux

15 Commission vérité et réconciliation de la Sierra Leone, Witness to Truth: Report of the Sierra Leone Truth and Reconciliation
Commission, 2004, Vol. 1, p. 44-45, paragraphe 77. Traduction non officielle par Amnesty International.
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victimes et aux témoins la protection, le soutien et l’assistance nécessaires, par exemple en

mettant en place des points de contact et des procédures qui tiennent compte des spécificités de

chaque sexe et des besoins particuliers des enfants et en accordant une attention particulière aux

crimes sexuels».16

Les enfants victimes et les victimes de violences sexuelles sont mis en lumière lors des combats

ayant une dimension internationale. Les normes internationales sacrifient la dignité de ces

victimes, et imposent des mesures de protection et de soutien qui doivent être fournies à leur

égard. Le succès des commissions vérité se mesure à l’extension de la possibilité offerte aux

victimes de raconter leurs expériences, et de présenter leur témoignage. La Commission

sud-africaine a laissé un terrain d’expression et une liberté de parole aux victimes, et les

émotions révélées en public ont capté l’attention de la presse qui a transmis leurs messages au

peuple, ce qui a incité les auditions à empêcher la négation des criminels de guerre.

Cependant, les lacunes et les obstacles des instruments juridiques internationaux vont aboutir à la

couverture des actions sanglantes par une impunité, et par conséquent, cette idée de rendre la

justice est certes liée à la volonté des gouvernants, ce qui va permettre la protection des

puissants, des dirigeants et des donneurs d’ordres... La mission de définir les culpabilités est

confiée à la volonté politique qui va emporter la justice. Après les conflits, la promulgation

d'amnisties générales a entravé la recherche de cette vérité devant les tribunaux.

B- L’amnistie des crimes internationaux et la menace au processus de paix

Les crimes internationaux sont des crimes qui ne doivent jamais être expirés. Le maintien de la

paix sociale est “presque” garantie par le caractère imprescriptible des crimes contre l’Humanité.

Le droit au pardon est indispensable dans la vie humaine, mais il s’agit d’une médaille à deux

faces. Ce droit pourrait donner lieu à une impunité, laissant des traces d’un sentiment d’injustice

16 Commission des droits de l’homme, Résolution 2005/81, supra, paragraphe 12.

13
Maria Nassar

Licence CC-BY 3.0 FR



La justice restaurative: une pratique complémentaire au traitement pénal

pour les victimes qui ne seront jamais reconnues comme telles. Cet argument contestable met en

avant la nécessité de mettre en balance le caractère imprescriptible des crimes les plus graves et

leur degré de gravité. En outre, l’écoulement du temps peut faciliter la dégradation et

l’effacement des preuves, ce qui renforce le risque d’erreur judiciaire.17

Le fait d’octroyer un caractère imprescriptible à l’action publique des crimes internationaux fait

objet d’un long débat historique. La confiance des victimes en l’efficacité et l’impartialité de la

justice pénale internationale est mise en question lorsqu’il s’agit de l’expiration des poursuites

engagées. On est face à une justice dont les juges ne sont pas obligés de faire un raisonnement

spécifique. Ils s’arrangent avec les circonstances comme ils veulent. Certes, face à ces défis

historiques, les juges internationaux se heurtent à plusieurs obstacles.

La répression internationale et la lutte contre l’impunité se caractérisent par le jus cogens, ce qui

nous amène à mettre en cause la légitimité de la justice. On constate que le jeu des immunités est

reconnu pour avoir évacué l’effectivité des instruments juridiques internationaux, permettant aux

plus puissants et ayant le pouvoir, d’exercer leurs fonctions en toute liberté, à l’abri de toute

pression. Cela constitue un obstacle à la poursuite pénale et ce sujet a été très débattu dans la

jurisprudence et la doctrine. Les exceptions à l’immunité sont explicitement évoqués aujourd’hui

par plusieurs Conventions internationales, tel que prévu à l’article 27 du Statut de la Cour Pénale

Internationale et autres... Suivant l’opinion de Cesare Beccaria, ce n’est point par la rigueur des

supplices qu’on prévient le plus sûrement les crimes, c’est par la certitude de la punition18. Alors

c’est par la vigilance et la sévérité du magistrat qu’on va s’approcher peu à peu à une sanction

efficace et effective.

18 (1) Forum, C. B. C. (51)Photos (1)Vidos. (n.d.). Citations de Cesare Beccaria (51). Babelio.
https://www.babelio.com/auteur/Cesare-Beccaria/45717/citations#:~:text=Ce%20n%27est%20point%20par,que%20la%20législa
tion%20est%20douce.

17 Amnistie et impunite des crimes internationaux Gallo Blandine Koudou. (n.d.-a).
https://www.crdh.fr/wp-content/uploads/amnistie_et_impunite_des_crimes_internationaux.pdf
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Les principes généraux du droit pénal international prévoient que les auteurs des infractions

doivent se tenir individuellement responsables afin d’assurer le respect de cette branche de droit

par la communauté internationale dans son ensemble. Une interaction et une coopération entre

les Etats sont nécessaires dans les domaines des crimes qui présentent un certain degré de

gravité. La coopération internationale est considérée aujourd’hui comme une tâche et une priorité

aux pays, afin de se conformer aux normes internationales, et d’assurer un espace de justice, de

liberté et de sécurité dans le monde. Par contre, la volonté de coopération au niveau international

pose problème, ce qui place tous les systèmes judiciaires face à de nouvelles difficultés. Les

Etats sont invités également à infliger une souffrance à l’auteur de ces crimes, qui est

moralement mauvais, et c’est pour cela que la peine “individuelle” est importante. L’Etre

Humain apprend de la souffrance des autres, et c’est par le biais de la peine que la prévention va

naître.

Il est impossible de compter les “disparus” qui ont été les otages des grandes Guerres, telle que la

guerre froide. Les familles et les proches de ces derniers n’ont jamais reconnu le deuil, suite à

une “vérité” non recherchée, un mensonge triomphant, un silence vainqueur et une impunité

victorieuse. Les procès mettant en jeu des personnalités bénéficiant des immunités coutent chère,

et durent pour un long temps dans les pays pauvres, ce qui complexifie les dossiers pénales

devant les juridictions internationales. Les gouvernements qui assassinent tout un peuple se

voient éviter la justice et encourager les lois d’amnistie. Selon le journaliste Horacio Verbitsky,

ces lois d’amnistie constituent une source de menace aux familles des victimes, et ne serviront

pas la société. Ce qui stabilise l’avenir, selon lui, c’est l’acceptation de se soumettre à la loi et à

ses procédures19, d’où se pose la question de combiner les commissions et les procédures

pénales. Les statuts de la Cour Pénale Internationale font preuve d’une évolution des normes,

dont l’amnistie sera interdite en 1998 pour les crimes contre l’Humanité. Mais les normes restent

floues, et les ambiguïtés subsistent quant à la qualification des crimes non amnistiables.

19 Cité par R. Brody, ibid
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Cependant, l’amnistie si adoptée pour retourner à la paix, ne doit pas empêcher la société de

connaître la vérité, ainsi que l’obtention de la réparation entière et effective aux victimes et à

leurs familles. Avant d’aller plus loin, nous souhaitons rappeler le principe de souveraineté qui

renforce le pouvoir royal de l’État, mais en théorie, qui ne peut pas franchir les normes

impératives du jus cogens. Dans le cadre d’un débat qui opposera les impératifs de paix et de la

justice, nous nous contenterons de mettre devant la scène des processus de paix basés sur des

accords injustes, ainsi que des périodes de guerre dont régnait la justice. Donc les deux notions

de “paix” et “justice” reposent sur un axiome contradictoire, laissant le doute s’installer sur la

primauté de l’un sur l’autre.

« Ni la réconciliation ni le pardon ne peuvent être assimilés à l’impunité. L'impunité est un autre

nom pour l'injustice. C'est la raison pour laquelle la CVR considère 'la justice' comme le

fondement de la réconciliation, sa condition préalable et son effet, son point de départ et

d’arrivée. L'exercice de la justice est indispensable pour parvenir à la réconciliation. »20

Certaines commissions vérité, notamment en Afrique du Sud, ont considéré que la réparation

individuelle des victimes aboutira à la réconciliation collective.

En effet, dans le domaine du droit international coutumier, peu de thèses soutiennent l’argument

selon lequel les États interdisent l’amnistie pour crimes de guerre. Il est préférable, selon la

coutume, et à l'issue des conflits armés, de primer l’amnistie des crimes commis afin de

préserver les relations pacifiques entre les États. Cela étant dit, le Comité International de la

Croix-Rouge mentionne que l’octroi d’une amnistie ne s’applique que dans les conflits armés

non internationaux, et exclut les personnes soupçonnées ou accusées de crimes de guerre ou

condamnées pour crimes de guerre. Alors que la mission lourde a été confiée aux juridictions

internationales et aux organisations internationales, en écartant la pratique réelle des États.21

21 Claude Emanuelli, International Humanitarian Law, Cowansville (QC), Yvon Blais, 2009 aux pp 86-93; Elizabeth Wilmshurst, « Conclusions »
dans Elizabeth Wilmshurst et Susan Breau, dir, Perspectives on the ICRC Study on Customary International Humanitarian Law, Cambridge,

20 Commission péruvienne de vérité et de réconciliation, Rapport final, 28 août 2003, Volume IX, p. 27,
<http://www.cverdad.org.pe/ifinal/index.php> [Site Internet officiel] consulté le 15 décembre 2004 (texte original en espagnol
traduit par Amnesty International).
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Ce qui implique que la plupart des accords autorisent l’amnistie des crimes graves, et certaines

volontés politiques exprimées au nom du Conseil de Sécurité peuvent empêcher la poursuite des

criminels de guerre en s’opposant à la saisine de la Cour Pénale Internationale. À ce propos, la

préparation d’un avenir qui construit la société démocratique sur le fondement de l’état de droit a

aggravé ce dilemme, or on souligne que les poursuites ont été plus difficiles, et les auteurs de

crimes passés ont continué à exercer leurs fonctions au sein du gouvernement.

Contrairement aux tribunaux traditionnels, les commissions vérité et réconciliation manquaient

de volonté politique, et s’appuyaient sur les témoignages des survivants qui ont brisé le silence et

partagé leurs souffrances dans des audiences privées et publiques. Cette initiative a permis

d’engager des poursuites suite à un rapport final rendu par les commissions, faisant preuve d’une

véritable réussite sur le plan international. Par contre, l’encadrement de la nature et de l’ampleur

des travaux des commissions manquent de fondement juridique, et malgré sa réussite après des

années de déni et de silence, ses principes non dictés ont laissé les victimes dans un cercle

vicieux qui a suscité la multiplication des efforts pour remplir ce vide juridique et parvenir à la

réparation des victimes.

Cela étant dit, clore définitivement le conflit se définit comme étant une sorte d’effacement de

l’infraction, une remise en liberté pour les prisonniers et l’arrêt des poursuites engagées. C’est

l’oubli de tout, comme si rien ne s’est passé22. Le rétablissement de la paix sociale et la

restauration de la démocratie légitiment le recours fréquent à l’amnistie des crimes

internationaux. En conséquence, le blanchiment des crimes de sang entre en jeu, et reflète une

culture d’impunité où les crimes graves sont officiellement niés et la non-répétition des erreurs

du passé n’est pas garantie. L’absence de la sanction constitue une violation flagrante des droits

de l’Homme et une humiliation des victimes, alors une forte incompatibilité entre l’amnistie et

l’obligation internationale de garantir les droits de l’Homme entrave la bonne administration de

22 Stéphane GACON et Suzanne CITRON, « Amnistie – Les contraintes de la mémoire officielle », in Oublier nos crimes :
L’amnésie nationale, une spécificité française ?, p. 100

Cambridge University Press, 2007, 401 aux pp 401-404; Éric David, Principes de droit des conflits armés. 5e éd. Bruxelles. Bruylant, 2012 aux
pp 67-68 [David]
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la justice internationale. Mais quelles mesures doit-on prendre si notre sauveur est l’ennemi de

toute la race humaine?

En outre, l’impunité est la plus dangereuse violatrice des droits des victimes et leurs familles.

Est-il reconnu aux États, au niveau international, le droit de s’exonérer de leurs obligations

internationales, et renoncer à leur obligation de traduire en justice les personnes présumées

responsables? Ajoutons que l’abstention de l’État d’enquêter sur les crimes internationaux, et

l’interdiction aux victimes d’y accéder aux résultats des enquêtes pour obtenir sanction et

réparation de leurs droits constituent une violation grave aux droits de l’Homme, et réduisent

l’effectivité et l’efficacité des responsabilités criminelles engagées à chacun des hauts

responsables des crimes internationaux. Ainsi entendue, de nombreuses lois d’amnistie sont

promulguées. Il en va, notamment, de la loi argentine 23 456 du Point final (Punto final), suivie

par la loi d’obéissance due puis par des décrets d’amnistie sous la présidence de Raùl Alfonsin

qui a amnistié les poursuites pénales contre les crimes commis lors de la dictature argentine.

En guise de synthèse, la paix ne peut jamais être recherchée à travers les mesures d’amnistie.

Au-delà de toute demande individuelle, la mémoire collective doit être toujours enflammée et la

vérité révélée, afin de raviver la mémoire et d’éviter la répétition des atrocités qui ne doivent pas

être oubliées. À titre d’exemple, le traumatisme du génocide arménien a hiérarchisé les

souffrances des violences commises par les Ottomans, au point où les survivants transmettent

cette douleur d’âme à leurs descendants. Cette reconnaissance de la Turquie demeure encore l’un

des buts prioritaires du peuple arménien, et même si la communauté internationale dans son

ensemble ne confirme pas l’imputabilité du génocide aux Ottomans, étant un moyen de

réparation symbolique pour l’histoire de l’Arménie, les victimes de ces massacres n’oublieront

jamais ce qui leur fait toujours mal et affecte profondément leur bien-être23.

23 18:19, jeu 23/04/2015-. (n.d.). “on n’oubliera jamais le génocide arménien.” Zoomdici.
https://www.zoomdici.fr/actualite/noubliera-jamais-le-genocide-armenien
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Face à ces nombreux défis confrontés par notre recherche de la paix dans ce monde

d’après-guerre, nous constatons que “Nous sommes un monde en morceaux. Nous devons être

un monde en paix”24.

II- L’émergence progressive d’une justice réparatrice en France

La présente section s’intéresse à l’évolution de la loi française dans le domaine de la justice

restaurative, malgré le ralentissement qu’elle a subi en France, et son émergence lente mais

difficile, avant qu’elle soit officiellement reconnue par une loi de 2014 comme une alternative à

la justice pénale classique. L’objectif est donc de préciser l’origine de cette justice réparatrice et

les sources de son inspiration en abordant largement la directive européenne 2012 / 29 du 25

octobre 2012. Il convient de citer également les arrêts célèbres de la jurisprudence qui ont

amélioré l’implication de la victime dans la procédure pénale en rectifiant son statut (A).

À cet effet, nos recherches nous ont permis de mettre en lumière la place importante qu’occupent

les associations d’aide aux victimes, et leurs projets ayant pour but l’intégration de la justice

restaurative au système de droit pénal français (B).

A- L’institution de la loi de 2014 via la directive européenne

“Dans l’Europe de demain, il n’y aurait plus besoin de guerriers, plus besoin de diplomates mais

besoin de juges”.25

25 Men, M. L., & Moreau, J. (2023, February 22). “ l’aide aux victimes est l’ultime Pierre à ajouter pour solidifier Une Union
Européenne Unie et indivisible .” Le Monde.fr.
https://www.lemonde.fr/idees/article/2023/02/22/l-aide-aux-victimes-est-l-ultime-pierre-a-ajouter-pour-solidifier-une-union-euro
peenne-unie-et-indivisible_6162825_3232.html#:~:text=En%20ce%2022%20février%202023,un%20accompagnement%20bientr
aitant%20des%20victimes.

24 C'est le constat présenté, ce matin, par le Secrétaire général de l’ONU, M. António Guterres, devant l’Assemblée générale à
l’ouverture de son débat général en 2017 - SOIXANTE-DOUZIÈME SESSION, 3E À 6E SÉANCES PLÉNIÈRES
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L’ancien membre de la Cour constitutionnelle italienne, Sabino CASSESE, soutient l’argument

que la reconnaissance des droits est toujours gouvernée par les souverains, par les plus puissants.

Les victimes ne jouissent pas d’un ensemble de droits égalitaires dans tous les pays de l’Europe,

et l’Union Européenne n’accomplit pas parfaitement sa mission de renforcement des droits

fondamentaux des personnes.

Dans un premier temps, il convient de revenir au terme “victimes” défini par le droit

international et le droit européen comme étant “ des personnes qui, individuellement ou

collectivement, ont subi un préjudice, notamment une atteinte à leur intégrité physique ou

mentale, une souffrance morale, une perte matérielle ou une atteinte grave à leurs droits

fondamentaux, en raison d’actes ou d’omissions qui enfreignent les lois pénales en vigueur dans

un État”.26

Dans le but d’assurer une protection effective aux personnes lésées des infractions, de renforcer

leur soutien et de maintenir un espace de sécurité, de liberté et de justice au sein de l’Union

Européenne, une directive 2012/29/UE a été mise en oeuvre par le Parlement Européen et le

Conseil le 25 octobre 201227. L’accès à la justice et la protection appropriée a de plus en plus

facilité l’accès de la victime aux procédures pénales, ainsi qu’aux juges et aux dossiers.

Les droits des victimes ont évolué progressivement dans le système judiciaire français, et la

constitution de partie civile qui déclenche l’action publique a réduit le pouvoir discrétionnaire du

procureur en matière de mise en œuvre des poursuites. Ce droit de dépôt de plainte reconnu à la

victime a été établi pour la première fois dans un arrêt important rendu par la Chambre criminelle

27Lex L’accès au droit de l’Union Européenne. EUR. (n.d.). https://eur-lex.europa.eu/homepage.html?locale=fr

26 Déclaration des Principes fondamentaux de justice relatifs aux victimes de la criminalité et aux victimes d’abus de pouvoir.
OHCHR. (n.d.).
https://www.ohchr.org/fr/instruments-mechanisms/instruments/declaration-basic-principles-justice-victims-crime-and-abuse#:~:te
xt=On%20entend%20par%20%22victimes%22%20des,omissions%20qui%20enfreignent%20les%20lois
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de la Cour de Cassation le 8 décembre 1906 - Laurent Atthalin (Placet)28 - afin d’éviter les dénis

de justice et donner le droit presque absolu aux victimes de saisir le juge d’instruction.

Un rapport dit de Lienemann a été déposé le 26 mars 1999 par M. Serge Mathieu à la ministère

de justice à propos duquel des propositions ont été formulées pour créer un Conseil national de

l’aide aux victimes et améliorer la politique qui s’occupe des conditions des victimes afin

d’éviter leur exclusion, garantir l’effectivité de leurs droits, assurer l’ensemble des soins

nécessaires, les indemniser, et adapter la prise en charge à leurs besoins spécifiques29. Une autre

promotion des droits de la victime qui suit le rapport Lienemann est le renforcement de la

présomption d’innocence par la loi du 15 juin 2000. Les victimes furent placées au cœur des

procès, et leur information qualifiée comme une obligation imposée aux autorités judiciaires. À

cet égard, il est évident de rappeler que c’était la première fois que le code de procédure pénale

accorde de nouveaux droits aux victimes n’existant pas auparavant, et consacre un rôle

fondamental aux associations d’aide aux victimes qui veillent à la conformité de leurs missions à

la directive de la Cour européenne des droits de l’Homme. Quant à la loi Perben I du 9

septembre 2002 et la loi Perben II du 9 mars 2004, une place entière a été consacrée aux victimes

à travers ces deux lois, et leur participation au cours des procédures a été renforcée. La société a

été visée par ces lois, entre autres la loi du 12 décembre 2005 qui a confirmé la nécessité de

protéger la société en aménageant un juste équilibre entre la lourdeur de la peine infligée et les

intérêts des victimes.

Dans ce contexte, les lois qui se succèdent ont modifié le code pénal et depuis les années 2000,

l’intensification législative révèle la volonté explicite du législateur de réduire les souffrances

des victimes. L’instauration de la directive européenne de 2012 dans le système judiciaire

français et l’entrée en vigueur de la loi de 2014 a renforcé la protection de la société aboutissant

29 Création du Conseil national de l’aide aux victimes. Sénat. (n.d.).
https://www.senat.fr/questions/base/1999/qSEQ991221572.html

28 Plassard, P. E. (2013, May 3). Chambre Criminelle, 8 décembre 1906 Placet dit Laurent-Atthalin. Légavox.
https://www.legavox.fr/blog/elodie-plassard/chambre-criminelle-decembre-1906-placet-10971.htm
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à la résolution d’un problème social pleinement abordé par les sociologues, les criminologues et

les psychologues, au-delà de toute répression pénale et peine individualisée. À tout moment de la

procédure, la victime et l’auteur de l’infraction peuvent demander la mise en place d’une mesure

de justice restaurative leur permettant de participer à la réparation des préjudices subis, à

condition que les faits soient reconnus, le consentement des parties soit établi explicitement, un

tiers impartial et indépendant ayant une formation adaptée à ce type de procédure soit présent,

l’assurance d’une confidentialité des informations communiquées et l’exercice d’un contrôle par

les services pénitentiaires. La sécurité de la victime est prioritaire, chacun peut arrêter le

dispositif à tout moment.

D’après le professeur Robert Cario, spécialiste en criminologie, la punition n’est pas la seule

solution30. Or la France a pris les leçons du passé, a promu les idées de l’ONU et a repris les

propositions concernant l’application de la justice restaurative qui a traversé les époques depuis

des décennies. Il convient de mentionner le père fondateur de la justice restaurative, le

criminologue américain Howard Zehr, ce qui démontre l’ancienneté de cette justice réparatrice

remontant encore plus loin. Le Canada est le pays pionnier de cette justice restaurative, où les

structures et les programmes existent depuis une trentaine d’années.

Plus récemment en France, l’effectivité des droits des victimes de violences conjugales et

intrafamiliales a été élargie par un décret n. 2021-1516 du 23 novembre 2021, et la compétence

revient au Procureur de la République de qualifier la circonstance aggravante de ce type

d’infractions, lorsqu’elles sont commises en présence d’un mineur. Mais la question dubitative

qui se pose est la suivante: ce mineur a-t-il le statut d’un témoin ou d’une victime? Le

système judiciaire avance doucement pour renforcer la place de la mineur victime dans le procès

pénal. L’article D 1-11-1 du Code de procédure pénale est en débat, or le législateur continue ses

30 Justice restaurative : La réparation Les Yeux dans les yeux. Accueil. (n.d.).
https://www.dalloz-actualite.fr/dossier/justice-restaurative-reparation-yeux-dans-yeux#:~:text=De%20quoi%20parle%2Dt%2Don
,nature%20résultant%20de%20sa%20commission%20».
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efforts constants pour donner à la victime la qualification de “partie” au lieu de “témoin”. À son

tour, l’administrateur ad hoc définit l’intérêt de l’enfant qui peut y aller jusqu’à la suspension de

l’exercice de l’autorité parentale même sans la demande de la mère qui a subi elle-même des

violences.31

Les rencontres des victimes et des auteurs face à face sont l’essentiel de la pratique. Le Ministère

de la Justice a élargi la connaissance des professionnels sur la justice restaurative sous forme de

circulaires et des décrets. Alors, on a dépassé le stade expérimental de la justice réparatrice parce

que les textes existent. En revanche, l’information sur cette mesure n’est pas systématique. Alors

que cette alternative pourra absorber le choc subi, autrement dit “la seconde victimisation” si les

participants souhaitent pouvoir dialoguer, en toute sécurité, à l’issue d’une infraction. La valeur

forte de l’une des justices alternatives dont la justice réparatrice, réduit le combat des adversaires

qui s’avère être au seuil lors des audiences. Cette justice récente en France manque d’effectivité

et les mesures prises à cet égard sont très peu distinguées. Mais les services spécialisés sont

capables de mener ces opérations sur tous les territoires, au moment où la justice pénale n’incite

pas l’auteur à faire ce que requiert la victime.

En ce qui concerne les victimes de violences sexuelles et conjugales, les infractions pénales sont

commises le plus souvent par des personnes connues comme “très proches” de la victime. Est-ce

que la réponse pénale suffit dans ces cas-là? Le procès est attendu depuis longtemps, la

réparation demeure de plus en plus complexifiée sur le plan psychologique, et la prison ne sera

pas la solution idéale au regard des victimes qui désirent la guérison de leur âme avant toute

autre considération et de sortir “avec la tête en haut”. La parole de la victime est minimisée et

mise en doute le plus souvent, sa personne est mal regardée et le manque de preuve laisse un

effet dévastateur sur sa confiance en elle-même. Est-il évident de qualifier la violence sexuelle

31 Décret du 23 novembre 2021 n°2021-1516 : Le renforcement des droits des victimes de violences intrafamiliales. Ludovic
Demont Avocat. (n.d.).
https://www.demont-avocat.fr/actualites/decret-du-23-novembre-2021-le-renforcement-des-droits-des-victimes-de-violences-intr
afamiliales/
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comme étant une infraction grave et en même temps, s’abstenir de la réprimer? La tolérance des

violences conjugales et sexuelles dans notre société revient au traitement judiciaire faible de ce

type d’infractions qui néglige les besoins des victimes. Les femmes portent le poids de la honte

quand elles sont suspectées d’avoir contribué à la commission de ces actes, et par la suite, elles

deviennent auteures des actes, et leur condamnation est plutôt morale que pénale qui les

emprisonne fortement dans leur traumatisme subi. Certes, les victimes deviennent complices des

actes accomplis sur elles-même.

Les deux conceptions de la justice réparatrice et celle de la justice pénale traditionnelle sont deux

notions distinguables. La réponse pénale est capable d’être suffisamment injuste, tandis que la

médiation peut être profondément humaine, générant des décisions satisfaisantes obtenues hors

du cadre des tribunaux. La communication empathique qu’offre la justice restaurative permet aux

parties d’exprimer leurs émotions en présence d’un tiers neutre, indépendant, impartial et

confidentiel. Alors la justice peut être triplement efficace si l’une se complète avec l’autre, afin

de former un atout qui fidélise les personnes lésées et qui les motive à avoir confiance en le

système judiciaire de l’État.

B- L’intensification des missions confiées aux associations d’aide aux victimes

“L’aide aux victimes est l’ultime pierre à ajouter pour solidifier une Union européenne unie et

indivisible”.32

L’Union Européenne dans son ensemble se tourne vers le développement d’un corpus légal

égalitaire qui s’avère nécessaire et primordial pour la solidification des droits des personnes

lésées. Dans un article sur “Le Monde”, Maryse Le Men, présidente de la fédération France

Victimes et Jérôme Moreau, porte-parole de France Victimes et vice-président de Victim

32 Men, M. L., & Moreau, J. (2023, February 22). “ l’aide aux victimes est l’ultime Pierre à ajouter pour solidifier Une Union
Européenne Unie et indivisible .” Le Monde.fr.
https://www.lemonde.fr/idees/article/2023/02/22/l-aide-aux-victimes-est-l-ultime-pierre-a-ajouter-pour-solidifier-une-union-euro
peenne-unie-et-indivisible_6162825_3232.html#:~:text=En%20ce%2022%20février%202023,un%20accompagnement%20bientr
aitant%20des%20victimes.
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Support Europe estiment que l’accompagnement des victimes protège l’Europe et reflète toute

une société.

Parmi les acteurs de la chaîne pénale et judiciaire, les associations d’aide aux victimes et

d’accompagnement des auteurs occupent une place primordiale dans le système. L’extension du

rôle de ces associations est indéniable, ainsi qu’au sein de chaque département, existe un bureau

d’aide aux victimes où les conseils sont gratuitement reçus à ces derniers, et des personnes

intervenants sont mises à leur disposition, notamment les juristes, les psychologues et les

travailleurs sociaux. Une information complète et une orientation bien détaillée sont transmises

aux personnes visées dites victimes, tout en respectant la confidentialité des paroles

communiquées. En effet, le centre d’attention des associations d’aide aux victimes est dirigé vers

les personnes qui ont subi un préjudice moral, physique ou matériel, en raison de la commission

d’une infraction, que ce soit une contravention, un délit, ou un crime. Avant que les pratiques de

médiation soient mises en place, un soutien et une écoute profonde sont attribués aux victimes

car “ce qui n’est pas dit n’est pas entendu”, et une amélioration de leur connaissance en droit leur

est accordée, afin de parvenir à l’accès à un service légal compris par tous.

À titre d’exemple, l’association la plus connue est “France Victimes”, anciennement INAVEM. Il

convient de rappeler que c’est une association créée en 1986, qui fédère un réseau de 132

associations d’aide aux victimes d’infractions pénales en France. Son premier partenaire

institutionnel est le ministère de la Justice parce que les infractions concernées portent atteinte à

l’ordre public et menacent la paix sociale, d’où les associations ayant ce but même sont

conventionnées et habilitées par la Cour d’appel.

En définitive, à part les entretiens individuels menés par les associations avec les femmes

victimes de violences conjugales, des groupes de parole gérés par les spécialistes ont pour but de

prendre conscience aux victimes le processus dans lequel elles se sont retrouvées prisonnières et

planifier des programmes afin qu’elles puissent accepter l’inacceptable et supporter
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l’insupportable. En conséquence, l’objectif final est de permettre à ces femmes de sortir de

l’isolement social et de leur amener à comprendre le cercle infernal dont elles se sont rentrées,

qu’est la violence conjugale. En effet, le ressenti des femmes victimes et les sentiments de

culpabilisation et de la honte sont les plus travaillés, or elles sont conduites en final à se

reconstruire psychologiquement et à recommencer une vie sentimentale dans laquelle le respect

de l’autre existera. La femme redeviendra actrice de sa vie et les droits d’exister seront reconnues

à sa personne. Cependant, les associations d’aide aux victimes attendent plus de moyens pour

mettre les victimes en sécurité. Au lieu de les héberger, les femmes qui ont subi des violences

conjugales sont mises en liste d’attente à défaut des locaux qui doivent les recevoir.

Les systèmes judiciaires tournent leurs yeux vers la punition et la répression, sans que la

réhabilitation soit évoquée sur leurs programmes. Par contre, le projet Sycamore Tree Project

(Justice et Paix STP) avait pour but la sensibilisation des personnes accusées à l’impact des faits

commis sur les victimes, ce qui réduit le risque de récidive dans la société. En attendant leur

procès, les détenus sont incarcérés dans des conditions dégradantes et humiliantes, et les

décisions judiciaires avancent lentement, soit le franchissement du seuil maximal de la peine à

recevoir dans certains cas. S’il est certainement possible que la peine infligée est

proportionnellement prononcée, son efficacité n’est pas toujours garantie. Dans ce sens, et avant

d’étudier son efficacité, il convient de présenter le Sycamore Tree Project, le programme qui est

internationalement recommandé de prison Fellowship International. En 1995, Daniel Van Ness,

promoteur connu de la justice restaurative, a été le premier à élaborer ce programme en

proposant aux victimes de rencontrer les prisonniers. La Nouvelle-Zélande et le Royaume-Uni

sont les premiers pays à promouvoir ces cours qui ont lieu en prison, ainsi que de nombreux

gouvernements se succèdent pour instaurer cette expérience dans leur système.

C’est pourquoi la justice réparatrice travaillée par le Sycamore Tree Project met l’accent sur la

responsabilité, le pardon et la réparation, et maintient l’idée que la rencontre s’avère interactive

et relationnelle, où le coeur, l’esprit et l’action se jouxtent afin de discuter les conséquences de la
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criminalité en cause. Selon un programme développé par Prison Fellowship International33, les

victimes ont développé, suite à ces confrontations, un certain degré de deuil et de réconciliation,

et un nombre significatif de délinquants, après avoir été invités à réfléchir, se sont rendus compte

du mal causé à autrui.

“Au cours du projet Sycamore Tree, j’ai appris ce qu’est vraiment le pardon et comment

pardonner aux autres. J’ai appris à enseigner aux autres à faire le bien et à les aider. J’ai appris

à m’excuser et à faire la paix avec ma victime, ma famille et la communauté.

Avant de rejoindre le projet Sycamore Tree, je n’étais pas quelqu’un qui pardonnait à ceux qui

m’avaient fait du mal. Je croyais fermement à la vengeance. Grâce au cours STP, j’ai appris à

faire la différence entre le bien et le mal…”.34

Les autorités estiment que la violence a été réduite en Afrique du Sud grâce au programme

Prison Fellowship International mis en place récemment. Les détenus acceptent finalement leurs

responsabilités et le pardon aident les participants dans leur processus de deuil afin de regagner

leur confiance en soi. Ce processus coopératif conduit par la suite à une transformation aux

personnes et à une reconstruction au lien social endommagé par les faits illicites commis. Les

remords exprimés à l’égard des victimes constituent un acte symbolique de réparation, ce qui

stimule le cœur et touche profondément les participants. En effet, il faut rappeler qu’en prison,

nous sommes face à des “êtres humains”, les uns souffrent de troubles psychiques, les autres sont

affectés par un milieu social toxique, et certains subissent des problèmes qui les ont amenés en

prison. En outre, dans notre système judiciaire moderne, l’accent est porté entièrement sur

l’auteur de l’infraction, or parmi les questions fréquentes qui se posent: Qui est le responsable?

Quelle est la qualification des faits commis? Sous quel article du code la sanction est prononcée?

34 What I learned through the sycamore tree project. Restorative Justice. (2022, February 28).
https://restorativejustice.org/what-i-learned-through-sycamore-tree-project/

33 Schweiz, P. (n.d.-a). Sycamore Tree Project. What is Sycamore Tree Project - Prison fellowship Switzerland - restorative
justice. http://www.prisonfellowship-rj.ch/what-is-sycamore-tree-project.html
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Contrairement à la justice restaurative, toute l’attention est dirigée vers les victimes, leurs

besoins, les dommages et le traumatisme subis par ces derniers.

L’impact le plus puissant du Sycamore Tree est l’impact émotionnel qui peut laisser des traces

sur quelques participants tel que le condamné à perpétuité pour meurtre. Tandis que d’autres

participants n’ayant pas engendré par leurs actes des victimes, et convaincus par l’idée que le

fait commis répondait à un offre régulier, tels que les trafiquants de drogue, ont compris le vrai

impact de la détresse causée par la consommation excessive de drogues et la toxicomanie

mortelle sur les “destinataires” du trafic réalisé de leur part. À la fin du cours mentionné

ci-dessus, les participants sont invités à échanger des lettres les uns avec les autres. Néanmoins,

la plupart des condamnés ne sont pas capables de réparer leurs préjudices, mais ils tentent de

s'excuser symboliquement et de garantir à la société et à eux-mêmes, que les faits ne seront pas

répétés une fois libérés.

Apparemment, les infractions commises nécessitent une réponse sociale pour guérir les séquelles

psychologiques engendrées, et ayant déchiré le lien social au sein de la communauté. L’aide aux

victimes est affectée positivement par les procédures de médiation en présence d’un tiers, mais

les efforts sont nuancés pour étendre les méthodes de justice réparatrice dans tous les pays de

l’Europe.

En revanche, malgré l’insuffisance de ces efforts, le progrès en Europe est remarquable afin de

construire des ponts entre les délinquants et les victimes des infractions pénales. Building

Bridges (BB), le nouveau projet financé par l’Union Européenne de justice réparatrice, inspiré

des programmes de Sycamore Tree, se fonde sur la formation des participants à l’intérieur et à

l’extérieur du prison. Ce projet répond largement aux réclamations du Manuel International des

Nations Unies sur la justice pour les victimes et le Comité des Ministres du Conseil de l’Europe
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dans leurs propositions visant à promouvoir la médiation dans les systèmes pénaux et les

processus d’aide aux victimes dans les États membres de l’Union Européenne35.

Malgré l’ancienneté des racines de la justice restaurative, les défenseurs de cette idée ont

rapidement développé ce concept dans d’ultimes mouvements contemporains. La victimisation

est expérimentée par le biais de ces propositions, ce qui a marqué une évolution distinctive afin

de répondre à la criminalité par des méthodes efficaces. Donc les arguments en faveur de la

justice restaurative continuent à s’accélérer dans le monde, et notamment ceux qui se sont

récemment intégrés au sein de l’Union Européenne. Le projet Building Bridges qui a retenti sur

le continent européen entre les années de 2014 et de 2016, qui s’est appuyé sur le passé et fut

inspiré du Sycamore Tree Project, a été développé dans plusieurs pays afin d’assurer une

continuité constante de cette nouvelle justice restaurative. Il convient de reconnaître également

que la majorité des personnes incarcérées, selon les criminologues, souffrent de troubles graves

et ont besoin d’une aide personnelle, sans avoir négligé la réponse judiciaire classique à la

criminalité.

Au cours des dernières décennies, la notion de justice restaurative n’était pas connue que par

certains participants aux missions de mise en place de la politique pénale. Cependant, cette

nouvelle forme de justice est au cœur des travaux fondés sur l’amélioration des politiques

pénales des pays. L’intérêt des victimes est placé au centre de cette justice afin de trouver une

réparation adéquate à leurs besoins et à leurs attentes, loin de l’imposition de l’adoption et de

l’imposition des décisions aux parties. Cela ne signifie pas que l’auteur du crime est négligé,

mais les recherches et les réponses pénales se sont beaucoup plus concentrées pour longtemps

sur la personnalité du criminel et sur la question de savoir ce qu’il convient de faire à lui. La

réparation morale est un exemple idéal des caractéristiques de la justice restaurative, or le

pouvoir du dialogue ne doit pas être sous-estimé.

35 Building Bridges Geneva: Lombard Odier. Building Bridges Geneva | Lombard Odier. (n.d.).
https://www.lombardodier.com/building_bridges
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Par contre, elle a peu de chance d’avoir lieu en cas de crimes graves, ainsi la prison, selon les

victimes et leurs proches, est la seule mesure à réparer leurs souffrances, en traduisant en justice

les auteurs ayant commis des crimes ayant un certain degré de gravité. Le cas échéant, les

programmes tels que Sycamore Tree Project peuvent être mis en œuvre au sein du prison comme

un traitement complémentaire à la justice pénale classique.

Bref, la question rarement clarifiée dans le cadre de ces discussions est celle de savoir si la

justice réparatrice est réellement appliquée sur le terrain, quelles sont les obstacles et les lacunes

procédurales qui complexifient sa définition ainsi que ses caractéristiques, et rendent moins

efficaces la mise en oeuvre de ce type de réponse à la criminalité.

III- Entre la théorie et la pratique: une complexité définitoire constatée

Dans cette section, nous explorerons les différents obstacles qui entravent les multiples

efforts réalisés par les partisans de la justice restaurative, et qui, malgré les projets de

sensibilisations menés par le Ministère de la Justice, continuent à s’opposer au bon déroulement

de cette justice. Dans un premier temps, nous discuterons des difficultés de définition et des

représentations communes qui règnent sur la notion de justice réparatrice, ce qui complexifie la

mise en œuvre de cette pratique et menace l’effectivité du traitement judiciaire actuel des

infractions (A). Nous poursuivrons en nous intéressant, suite à des observations effectuées, au

besoin de combiner les deux justices abordées ci-dessus, et en conséquence, à la nécessaire

complémentarité entre la justice restaurative et la justice pénale, afin de prévenir la récidive et

d’établir une sorte de lien social (B).

A- L’efficacité du traitement judiciaire actuel des infractions
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Nous constatons actuellement dans notre société une orientation vers une réponse de plus en plus

répressive à la criminalité. La sévérité des sanctions pénales demeure sans réel effet lorsque les

peines sont dans plusieurs cas partiellement inexécutées, menace la crédibilité du système

judiciaire et abolit l’autorité de l’État. Ce dysfonctionnement nous incite à examiner

profondément les obstacles entravant la garantie d’un effet entier de la justice pénale, afin de

trouver les mesures adéquates pour y remédier. En premier temps, il convient de répondre à une

question ayant une importance majeure concernant ce sujet: qu’est ce qu’une justice pénale

effective?

Le droit pénal étant le droit des peines prononcées, répond rarement aux objectifs de la peine. À

titre d’exemple, lors des comparutions immédiates, les peines de prison prononcées n’ont pas

réellement le but de réinsertion sociale comme prévu dans le Code Pénal classique. Donc juger

vite, est-il juger mieux? Nous avons souhaité porter une attention particulière à la capacité de la

justice pénale à faire respecter les justes mesures prononcées.

De nos jours, le débat complexe de l’efficacité de la justice pénale peut être évalué selon

plusieurs critères, et les différents contextes influencent certainement les opinions. Parmi les

réponses à la criminalité, l’enquête et la poursuite se manifestent sur un plan solide, et les

procédures s’avèrent également équitables et efficaces. Cependant, lorsqu’on évoque la notion

des sanctions qui devraient être dissuasives, une multitude d’opinions existent, et surtout quand

le risque de récidive revient sur les scènes. À cet égard, nous voulons remettre au coeur du débat

la notion délicate de l’inflation pénale36, or la sévérité des peines infligées aux délinquants ne

rendra pas la justice pénale plus efficace. La surpopulation carcérale et les conditions

avilissantes des prisons aboutissent rarement à la réparation du lien social endommagé par

l’infraction pénale commise.

36 Rossi, C., Desrosiers, J., Béland Ouellette, A., Marceau, L., Lyonnais, X., & Brassard, V. (2021, December 6). Quels liens
Entre Justice Réparatrice et réinsertion sociale ? Le Cas des mesures de rechange pour adultes au Québec – criminologie.
Érudit. https://www.erudit.org/fr/revues/crimino/2021-v54-n2-crimino06596/1084288ar/

31
Maria Nassar

Licence CC-BY 3.0 FR



La justice restaurative: une pratique complémentaire au traitement pénal

Cet aspect important qu’est la réintégration des délinquants dans la société est un défi parsemé

d’embûches qui se heurte à des barrières économiques, sociales et professionnelles. En

conséquence, l’efficacité de la justice pénale se mesure par sa capacité à prévenir la récidive

suite à la mise en place des programmes permettant la réintégration sociale, et des mesures

post-prison telles que la surveillance constante et la probation.

À la lumière de cette étude, notons que l’efficacité de la justice pénale varie en fonction des

politiques criminelles et des systèmes juridiques adoptés dans chaque société. La prévention et la

réduction de la commission des infractions est une approche qui implique plusieurs dimensions

et qui va au-delà du système judiciaire. Il s’agit de cibler les facteurs de risques contribuant au

passage à l’acte. Plutôt que d’infliger des peines privatives de liberté, les réponses alternatives

peuvent néanmoins profondément examiner les causes de la criminalité afin de les traiter et

permettre aux auteurs de réintégrer dans la société. Cela nécessite en effet une sorte de

coopération entre le système et les établissements pénitentiaires d’insertion et de probation.

Différents critères sont pris en compte lorsqu’il s’agit d’évaluer l’efficacité des sanctions pénales

prononcées par les juridictions. Les conséquences légales sont les premiers facteurs à dissuader

les personnes de commettre des infractions, mais cela reste un argument contesté par de

nombreux experts en criminologie qui estiment que la peur du prison ne protège pas la société

des personnes dangereuses qui souffrent des maladies psychiques et des troubles mentaux,

motivant le passage aux actes. Par contre, personne ne conteste le fait que le malade mental est

avant tout autre argument, une personne qui souffre. Il est également important de noter que les

alternatives aux poursuites pénales traditionnelles peuvent favoriser la réduction de la récidive.

En analysant le passage à l’acte chez le malade mental criminel qui, par la suite, a enfreint la loi,

la question de savoir si le crime a été engendré par les troubles mentaux peut se poser37. Le terme

37 La criminalité des malades mentaux - docassas.u-paris2.fr. (n.d.-b).
https://docassas.u-paris2.fr/nuxeo/site/esupversions/6823a309-bb6a-4014-aaf4-52add5cf4c38?inline
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“malade” mental est interprété différemment selon les époques, or il s’agit d’un problème social

vaste qui nécessite un traitement psychopathologique soulevant des enjeux spécifiques

concernant la dangerosité de la personne atteinte de troubles mentaux. La question centrale peut

être réduite à quelques interrogations fondamentales: La personne ayant commis un crime

peut-être assumée dépourvue de troubles mentaux ou de troubles de personnalité? Quelle “folie”

peut l'entraîner à commettre un acte criminel, et même à récidiver parfois ? La question de la

récidive, même après un long temps écoulé, suscite une réflexion sur les causes profondes qui

peuvent conduire à de tels comportements persistants.

Par ailleurs, l’engagement de la responsabilité pénale repose sur la compréhension de l’origine et

la nature de l’acte criminel. Toute personne ayant une capacité réduite de contrôler ses actes au

moment de l’infraction peut influencer l’évaluation de sa responsabilité pénale. Un examen

psychiatrique est mis en place pour répondre à cette problématique, et des facteurs atténuants

sont tenus en compte afin d’ordonner des mesures de traitement ayant pour but à la fois la

réintégration sociale et la protection de la société. En conséquence, il est crucial d’étudier les

facteurs contribuant à la criminalité chez ces personnes, et de mener profondément des

recherches pour mieux comprendre ces problématiques et encourager l’adoption des approches

qui favorisent la justice, la protection de la société et le traitement approprié de ces personnes.

La doctrine affirme la décision rendue par la Chambre criminelle de la Cour de Cassation en

202138 ayant pour finalité la protection des principes fondamentaux du droit pénal français, en

éloignant toute condamnation d’une personne dont le discernement a été anéanti par des troubles

psychiques au moment de la commission des actes. Cette décision largement critiquée dans la

société civile met en évidence l’idée selon laquelle “on ne juge pas les fous”.39 Or ce sont les

termes du Code pénal par son article 122-1 qui exonèrent ou réduisent la responsabilité pénale

des personnes malades mentaux: «n'est pas pénalement responsable la personne qui était

39 L’irresponsabilité pénale pour cause de troubles mentaux. (n.d.-c). https://dumas.ccsd.cnrs.fr/dumas-03716188/document
38 Crim. 14 avr. 2021, FS-P+I, n° 20-80.135
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atteinte, au moment des faits, d'un trouble psychique ou neuropsychique ayant aboli son

discernement ou le contrôle de ses actes » . Le trouble mental ayant aboli le discernement figure

parmi les causes objectives d’irresponsabilité pénale, ce qui a suscité de vastes orientations des

opinions.

La question de l’imposition d’une sanction pénale sur un criminel atteint d’un trouble mental

suscite l’intervention des lois et des systèmes de chaque pays. Cependant, il convient de ne pas

confondre entre la personne qui comprend la nature de ses actes et l’autre qui souffre d’un

trouble ayant affecté la capacité de sa compréhension au moment de la commission de

l’infraction. Les avis des experts, les certificats médicaux et les consultations psychiatriques sont

recommandés pour prononcer la sanction la plus convenable et proportionnelle à la gravité de

l’infraction, tout en prenant en compte la personnalité de l’auteur. Toutefois, il est difficile

d’évaluer la proportion des pathologies dans les décisions d’irresponsabilité pénale fondées sur

des troubles mentaux.

En fin de compte, cette question abordée ci-dessus et qui occupe une place centrale dans le débat

juridique nécessite une analyse au cas par cas. Il est évident que cette problématique concerne à

la fois le domaine du pouvoir judiciaire et celui du pouvoir politique. Les opinions divergentes

qui envisagent l’irresponsabilité pénale sont nombreuses, donc il est essentiel de fournir des

éclaircissements rigoureux et impartiaux en raison des changements structurels de la société

française et de l'actualité récente.

Ainsi, des alternatives de peines peuvent être mises en place selon les systèmes juridiques, entre

autres le placement dans un établissement psychiatrique pour que la personne ayant des troubles

mentaux puisse être suivie et recevoir des soins et des traitements appropriés afin de stabiliser sa

santé mentale et réduire le risque de récidive. Après sa remise en liberté, cette personne reste

soumise à des conditions strictes, dont l’inclusion d’un suivi médical et thérapeutique régulier, et

des restrictions de déplacement pour garantir sa sécurité et protéger également la société. De
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même, le criminel malade mental peut bénéficier des programmes sécurisés et productifs de

réadaptation et de réintégration sociale, d’une façon que le risque sera minimisé pour les autres.

Il est important de noter que les décisions émanant des juridictions sont prises en tenant compte

de la personnalité de l’auteur, le degré de gravité de ses actes, les avis des experts et leurs

recommandations. L’objectif final est de trouver un juste équilibre entre la protection de l’ordre

public, la justice et la santé mentale de la personne concernée.

“Le diable n'est pas autre chose que l'incarnation des pulsions anales érotiques refoulées.” 40

Cette perspective psychanalytique élaborée par Sigmund Freud se réfère aux refoulements

installés dans l’inconscient. Les comportements agressifs sont expliqués par une perturbation et

une déformation des sensations refoulées. Et par la suite, les expériences vécues peuvent avoir un

impact sur la personnalité et le développement psychologique de la personne, d’où l’importance

du refoulement souligné par Freud.

“La conscience est la conséquence du renoncement aux pulsions.”41

Il est nécessaire de renoncer à quelques pulsions pour vivre en paix dans une société, et la

meilleure méthode envisageable est celle qui l’oriente vers les activités socialement acceptables,

faisant preuve d’une conscience et d’une responsabilité morale envers soi et envers les autres.

Cette discussion s’est manifestée sur le processus qui mène à des actions restauratives.

En guise de synthèse, c’est l’État et son système judiciaire qui sont les seules responsables du

déroulement d’un processus de justice restaurative, qui a pour objectif principal la réparation des

préjudices causés par l’acte criminel ou délinquant, et la réintégration sociale de l’auteur d’une

41 110 citations de sigmund freud - ses plus belles pens. dicocitations.com. (n.d.).
https://www.dicocitations.com/auteur/1743/Sigmund_Freud.php

40 Le diable n’est pas autre chose que l’incarnation des pulsions a. Evene.fr. (n.d.).
http://evene.lefigaro.fr/citation/diable-chose-incarnation-pulsions-anales-erotiques-refoulees-41253.php
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manière positive, tout en contournant les facteurs inhérents à sa personnalité et ayant aboli son

discernement.

B- La nécessaire complémentarité entre justice restaurative et justice pénale

L’objet de ce mémoire est un défi à double dimension. La notion de justice restaurative continue

d’être objet de diverses définitions et interprétations, ce qui complexifie l’obtention d’un

consensus commun dans ce domaine. Cette justice vient compléter le vide engendré par la justice

traditionnelle, et se concentre sur les besoins et les attentes des victimes, les intérêts de la

communauté et la réintégration des détenus, en favorisant une sorte de communication ouverte et

des échanges empathiques. Toutefois, avec la multiplicité des définitions, des contextes

juridiques et sociaux, la justice restaurative est peu comprise et mise en pratique. Elle est

également perçue selon des perspectives culturelles qui sont capables d’influencer la façon dont

elle s’applique.

Les efforts de sensibilisation entamés par le Ministère de Justice encouragent la diffusion des

campagnes d’information afin de promouvoir une meilleure compréhension de la justice

restaurative et d’intégrer cette notion dans les systèmes juridiques et les pratiques judiciaires.

Contrairement aux idées soutenues par les adversaires de la justice restaurative, cette justice n’est

pas une banalisation du traitement judiciaire ni une inefficacité du modèle de sanction. Au

contraire, elle propose une approche complémentaire à la justice traditionnelle sans la remplacer,

en impliquant activement les auteurs des infractions, les victimes et la société. C’est une

réparation qui va au-delà des méthodes classiques de punition et de condamnation, et qui s’axe

sur la résolution des problèmes tout en maintenant la responsabilité des auteurs.

Alors la justice réparatrice ne doit pas être perçue comme une perte de l’autorité, mais plutôt une

promotion d’une justice qui responsabilise l’auteur et l’implique dans la réparation des

préjudices. C’est vrai que l’accent se déplace de la sanction vers la réparation, mais certains

valorisent l’idée qu’elle peut, au contraire, renforcer l’autorité et regagner la confiance en
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engageant la responsabilité individuelle. Cette combinaison de justice pénale et justice

restaurative est éclaircie par un circulaire du 15 mars 201742 qui joue un rôle fondamental dans la

modernisation de la Justice française en mettant en œuvre les modalités d’application de cette

nouvelle justice.

De même, les victimes mineures n’ayant aucune preuve tangible de l’infraction commise à leur

égard sont parmi les bénéficiaires de l’intégration de la justice restaurative dans notre système,

où les victimes peuvent librement relater leurs expériences vécues et partager leurs émotions, ce

qui peut établir leur propre sentiment de justice. Le traumatisme subi par ces personnes est

reconnu grâce à un soutien émotionnel et psychologique offert par les professionnels formés, afin

de trouver les moyens de leur rétablissement. Leur participation active s’avère une mesure

d’“empowerment” qui leur donne une possibilité de contrôler le procès et contribuer au choix des

réparations requises, même si elles sont symboliques. Donc il est essentiel d’alterner ces deux

justices indépendamment des preuves matérielles disponibles dans les mains des victimes.

En résumé, la justice restaurative est recommandée d’être réservée aux infractions mineures, et

quant aux crimes graves, il est préférable de laisser la justice traditionnelle prononcer les

sanctions qu’elle réclame convenables. Cependant, il est essentiel de mettre en lumière le fait que

le recours à cette solution réparatrice n’a pas nécessairement des conséquences utopiques qui

garantissent intrinsèquement la diminution de la récidive dans la société, mais elle peut

contribuer à la favoriser.

En réalité, il revient uniquement aux victimes concernées de décider s’ils estiment bénéfique ou

non de s’engager une telle procédure. Les témoignages soulignent qu’une certaine difficulté s’est

rencontrée lors de l’application de ces mesures, or le dispositif judiciaire actuel et sa capacité à

intégrer de nouvelles méthodes de résolution des conflits sont mis en question. Cette justice

restaurative risque -t- elle de dégrader le caractère symbolique de la loi? La nécessité d’une
42 Legifrance.gouv.fr. (n.d.). https://www.legifrance.gouv.fr/circulaire/id/42000
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sanction pénale préalable reste, selon les arguments évoqués dans notre étude, la solution la plus

pertinente qui garantit la domination de l’État en tant que garant unique d’une résolution juste et

équitable face aux intérêts des parties.

Toutefois, en remettant en cause les fondements mêmes du système répressif traditionnel, jusqu’à

quel degré la justice restaurative peut-elle redéfinir les notions de responsabilité, de réparation et

de réinsertion dans le domaine de la justice pénale, et favoriser par conséquent une

métamorphose sociale?
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“La justice restaurative n'est pas seulement une réponse à la criminalité, c'est une réponse à la

souffrance humaine.”43

Chaque personne a la capacité de changer. En définitive, le concept de “pardon” demeure l’objet

d’un débat grave, sensible, important. La renonciation de la victime à la vengeance envers son

agresseur soulève plusieurs questions qui forment le cœur de la problématique posée dans notre

étude. Qui détient ce pouvoir? Le pardon est-il nécessaire?

En effet, notre système de justice pénale a tenté d’insérer des programmes de justice réparatrice

afin de réunir, au même endroit, les acteurs de cette scène: la victime, l’auteur et la communauté,

et restaurer les liens brisés. Le pardon est souvent considéré comme un remède, impliquant par la

suite une sorte de “garantie” de non-répétition de l’acte illicite par son auteur. Mais en même

temps, le pardon est susceptible de renforcer les cycles de violence. Ce qui nous permet de

qualifier cette notion comme une médaille à deux faces.

La responsabilité consiste à se rendre compte du mal que l’on a causé à autrui, et faire de son

mieux pour réparer le préjudice subi44. Encore peu connue, la justice restaurative est introduite

dans la justice française sans que la dénomination officielle de justice “réparatrice” soit inscrite

dans la loi. Dans le mécanisme juridique strict, il s’agit d’une notion de réparation dont l’idée

majeure qui figure dans le code pénal est de mettre en présence les victimes et les auteurs.

Cependant, la justice restaurative est une méthode complémentaire qui, à un certain nombre de

conditions, nécessite un niveau plus élevé d’évaluation. C’est un dispositif qui demande la

réunion de tant de conditions qui sont difficilement trouvables, telles que les difficultés

financières qui entravent sa bonne administration.

44 Demsas, J. (2022, March 23). The promise - and problem - of restorative justice. Vox.
https://www.vox.com/22979070/restorative-justice-forgiveness-limits-promise

43 Le criminologue Howard Zehr
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Ajoutons que les classements sans suite et la prescription des violences sexuelles ou conjugales

subies par les victimes sont souvent des sujets sensibles et complexes. Savoir le pourquoi est la

question la plus posée par les victimes de telles situations: pourquoi le passage à l’acte? Est-ce

qu’il y aura des représailles? Même après les procès, les questions se répètent chez les victimes.

Notons que la justice restaurative n’est ni en opposition des décisions judiciaires pénales, ni

thérapeutique, ni orientée vers le pardon.

Les victimes n’ayant pas reçu des réponses à leurs questions s’orientent vers des démarches

individuelles libres, spontanées et non encadrées. C’est là où la justice restaurative fait preuve

d’une capacité puissante dans l’encadrement de ces rencontres, loin de toute décision

insatisfaisante émanant des juridictions pénales. S’installe finalement le débat de savoir si la

mesure de justice restaurative est un “droit” reconnu à la victime tout au long du procès, ou si

elle reste une proposition non impérative de la transmettre aux victimes.

En somme, le châtiment ayant pour but de sanctionner les auteurs des infractions en imposant

une peine proportionnelle à leurs actes, est-elle compatible avec les objectifs de réparation et de

réconciliation de la justice restaurative?
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